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Communiqué
Pour diffusion immédiate
Une présence pour marquer l’objection
Québec, le 2 décembre 2004 – Devant la décision du ministre de l’Emploi, de la Solidarité sociale et de la Famille et de son gouvernement de soumettre le projet de loi 57 sur l’aide sociale à l’adoption de principe, dont les débats ont commencé hier, le Collectif pour un Québec sans pauvreté annonce qu’il marquera son objection à l’adoption de cette loi par sa présence, pour continuer d’allumer la lumière rouge,   à l’Assemblée nationale pendant la durée des débats. «Nous étions présents hier, nous le serons ce soir, et demain, au moment où les débats se feront. Puisque les mots ne suffisent pas, explique Vivian Labrie, la porte-parole du Collectif, nous avons décidé d’ajouter la présence à la parole. Il est non seulement nécessaire, mais possible de faire mieux que ce qui est mis au vote avec ce projet de loi. Les personnes qui doivent recourir à l’aide sociale et la société québécoise ont droit à mieux que le recul déguisé en loi que le gouvernement veut faire voter. Ça suffit, les préjugés !» Le Collectif rappelle que la tendance très majoritaire des auditions en commission réclame l’indexation complète de l’ensemble des prestations d’aide sociale pour janvier, un régime d’aide sociale couvrant les besoins dans la dignité sur une base de droits et non de préjugés, sans égard à l’aptitude au travail, et le retrait du projet de loi 57, qui va dans la direction contraire. Agir autrement serait antidémocratique.
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Une copie de ce communiqué est également envoyée aux membres de l’Assemblée nationale.
Pour informations : Richard Fecteau, au (418) 254-7238. 











